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L'Assemblée  Nationale  vient  de  faire 
un  grand  pas  vers  la  régénération  des  Finances. 
Elle  s'eft  déterminée  à  de  grands  facrifices  ;  elle  n'a 
été  arrêtée^par  aucun  obftacle  ,  par  aucun  préjugé  : 
le  falut  de  TÉtat  lui  en  impofoit  le  devoir.  Efpéranc 
tout  de  refprit  public  ,  qui  chaque  jour  femble 
acquérir  de  nouvelles  forces ,  TAffemblée  Nationale 
eût  pu  ne  craindre  aucune  fauffe  interprétation  de 
fes  motifs,  &  fe  repofer  fur  leur  pureté;  mais  cette 
confcience  d'elle-même  ne  lui  fuffit  pas.  Elle  veut 
que  la  Nation  entière  puiife  la  juger ,  &  jamais  de 
plus  grands  intérêts  n'ont  été  foumis  à  un  tribunal 
plus  impofant. 

Donner  une  Conflitution  à  l'Empire  ,  affurer  par 
elle  le  deftin  de  la  fortune  publique,  &  par  la  for- 
tune publique  le  maintien  de  la  ConRitution  :  telle 
fut  la  milfion  de  TAffemblée  Nationale, 

Français,  les  bafes  de  la  Conilitution  font  pofées^ 
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h  Roi  que  vous  chériffez  les  a  acceptées.  Vos  fuflfra- 
ges  ont  accueilli  ce  premier  fruit  de  nos  travaux,  & 
dès  ce  moment,  c'cft  avec  la  certitude  que  nous 
allions  travailler  pour  un  Peuple  libre  ,  que  nous 
avons  entrepris  de  rétablir  l'ordre  dans  les  Finances. 

Un  abyme  éroit  ouvert  devant  nous  ;  des  impôts 
à-la-fois  ex'ceffifs  &  oppreffeurs  dévoroient  en  vain  la 
fubftance  du  Peuple,  ils  étoient  inruffifans  à  Tim- 
menîité  des  charges  publiques ,  foixante  millions  de 
nouveaux  fubfides  les  euffent  à  peine  acquittées,  & 
tandis  que  les  dépenfes  les  plus  nécelTaires  étoient 
arriérées ,  tandis  que  les  Créanciers  les  plus  légitimes 
étoient  fournis  à  d'injufies  délais,  les  refTources 
même  de  l'avenir  n'avoient  pas  été  refpedées. 

L'Affemblée  Nationale  n'a  oppofé  à  tant  de 
défordres  que  votre  autorité  ,  fon  courage  &  fes 
principes.  Jufte  6c  inébranlable  à-îa-fois ,  ce  que 
chacun  de  vous  eût  dit  ,  elle  l'a  dit  en  votre  nom. 
Fidélité  pour  tous  les  engagemens ,  foulagement  pour 
le  Peuple  :  tel  étoit  votre  vœu  ,  tel  a  été  fon  ferment. 

Une  recherche  févère  fur  les  dépenfes  lui  a  prouvé 
que  la  Ibmme  des  anciens  revenus  feroit  plus  que 
fuffifante,  lorfqu'iis  cefferoient  d'être  prodigués.  Elle 
a  ordonné  auHîtôt  toutes  les  économies  qui  pouvoienc 
s'opérer  fans  délai ,  elle  a  tout  préparé  pour  les  autres. 

L'examen  des  anciens  revenus  lui  a  montré  que 
îe  Peuple  pouvoit  être  fort  foulagé  ,  fans  que  le  tréior 
public  fut  appauvri  ;  déjà  le  plus  défaftreux  des 
impôts  a  été  remplacé  par  un  fubfide  que  n'ac- 
croiffent  plus  des  frais  immenfes  de  perception  ,  & 
cette  première  opération  n'eil  que  i'efTai  d'un  plan 
sénéral 
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L'arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable  ,  &  U 
défbrdre  le  perpétuoit  à  la  faveur  des  ténèbres  qui 
Fenveloppoient.  L'Aiïemhlée  a  porté  la  lumière  dans 
cette  obfcurité  ,  elle  a  fournis  à  une  liquidation  rigou- 
reufe  tout  ce  qui  étoit  dû  au  premier  Janvier  dernier  ^ 
6c  à  un  paiement  régulier  toutes  les  dépenfes  â  partir 
de  ce  jour. 

Les  anticipations  abforboient  une  gravide  partie  des 
revenus  dé  Tannée,  &  leur  renouvellement  eût  con-. 
tinué  ,  dans  les  années  fuivantes ,  de  mettre  au  hafard^ 
d'un  crédit  incertain  &  ruineux  les  befoins  les  plus 
urgens  Se  les  engagemens  les  plus  facrés.  L'AfTembiée, 
n'a  point  voulu  facrifier  plus  long-temps  l'avenir  au 
préfent;  6c,  fans  autre  calcul,  elle  adéfendu  toute 
anticipation  nouvelle.  .  '  ^ 

Elle  employoit  en  même  temps  tous  fes  coopéra- 
teurs  ,  les  uns  à  approfondir  la  dette  publique  ,  en 
en  préparant  la  liquidation  ;  les  autres  à  méditer  un 
fyflême  d'impofition  établi  fur  les  bafes  de  la  liberté^ 
6c  réglé  d'après  les  véritables  convenances  de  la  chofe 
publique  ;  d'autres  à  combiner  les  befoins  de  TÉtae 
avec  ceux  de  l'agriculture  6c  du  commerce  ;  d'autres 
enfin  à  connoître  la  valeur  des  domaines  que,  dans 
des  temps  plus  heureux  ou  moins  éclairés ,  nos  pères 
avoient  affignés  à  l'acquittement  d'une  partie  des 
charges  publiques  ;  l'AfTcmblée  Nationale  préparoic 
ainfi  les  matériaux  du  plan  régénérateur  que  les  Re« 
préfencansde  la  Nation  pouvoient  feuls  entreprendre, 
avec  quelque  efpoir  de  fuccès, 

Geplan  fi  vafte  ,  fruit  de  tant  de  travaux  divers  j^" 
ne  pouvoir  promettre  fes  réfultats  heureux  que  dans 
iavenir.  L'Affembice  Nationale  en   a  irrévoca-* 
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blement  fixé  le  terme  à  Tannée  prochaine  ,  8c  pouf 
atreindre  à  cette  époque,  fans  compromettre  ni  la 
sLireté  publique^  ni  les  principes  d'une  fage  Admi-» 
DÎftration,  elle  a  porté  une  attention  courageufe  fur 
îês  befoins^  urgens  de  la  préfente  année. 
'  Cefl  fur  cette  année  particulièrement  que  pefoi: 
l'accumulation  de  tous  les  défordres  précédehs.  Tandis 
que  la  plus  grande  partie  des  recettes  ordinaires  étoic 
fufpendue  ou  détruite,  foit  par  les  chocs  inféparables 
de  la  plus  heureufe  révolution  ,  foit  par  l'incertitude 
qui  accompagne  les  changemens ,  même  les  plus 
favorables  ;  tandis  que  la  rédu^ion  des  dépenfes  ne 
donnoit  encore  que  des  fecours  lents  &  graduels ,  il 
falloit  à- la-fois  fournir  aux  frais  de  rAdrainiftration 
générale  ,  acquitter  une  dette  de  170  millions  ,  con- 
trariée fous  la  foi  publique  avec  une  banque  dont  le 
crédit  avoit  été  la  feule  reffource  de  Tannée  dernière  ; 
éteindre  141  millions  de  ces  anticipations  profcrites 
par'nos  Décrets  &  par  la  voix  publique  ,  Se  redevenir 
judes  envers  les  Rentiers  de  TÉtat  ,  envers  ces  Ren- 
tiers qui  n'ont  pas  reçu  encore  les  reftes  de  Tannée 
J7S8  ,  Se  dont  Taifance  ou  la  misère  influe  fi  direde- 
ment  fur  toutes  les  clalTes  de  Tindullrie. 

Telle  étoit  la  pofition  fur  laquelle  TAfTemblée 
Nationale  a  ofé  fixer  fes  regards  fans  défefpérer  de 
îa  patrie  ,  &  (ans  être  détournée  du  ferme  deffein  de 
rejeter  toute  mefure^ui  mettroit  obftacle  au  fuccès 
de  fes  méditations  pour  Tannée  179 1. 

Le  falut  de  TÉtat  tenoic  donc  évidemment  à  la 
découverte  &àTemploide  reffources  tout-à-la-fbis 
nouvelles  Se  immenfes ,  avec  lefquelles  il  fût  pofTible 
d'atteindre  cette  époque  importante ,  &  fur-tout  de 
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Tatteindre  fans  accroître  des  charges  déjà  trop  pe- 
lantes ,  6c  ianselTayer  les  moyens  iliafoires  d'un  crédit 
anéanti. 

Déterminée  par  ces  puisantes  confidérations  , 
convaincue  ,  après  un  examen  approfondi  ;  qu'elle 
fuivoit  la  feule  marche  convenable  ,  rAiïembiée 
Nationale  a  rejeté  tout  expédient  incertain  ;  elle  a 
ofé  croire  qu'une  Nation  puiffante  ,  qu'un  peuple 
libre  &  gouverné  par  des  Loix  ,  pouvoir  ,  dans  des 
circonftancres  diiTicilcs  ,  fe  commander  à  lui-même  , 
ce  queTautorité  arbitraire  eût  en  vain  follicité  de  la 
confiance  publique.  Déjà  TAffemblée  avoit  décrété , 
le  19  Décembre  dernier,  une  création  d'Afîignats 
furie  produit  d'une  vente  des  biens  eccléfiailiques  & 
domaniaux  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  4oomiUions  ; 
déjà  elle  les  avoit  deftinés  à  des  rembourfemens  &à 
un  fubfide  pour  les  dépenfes  de  l'année  courante  ;  en 
confirmant  de  nouveau  ces  dirpofitions,  l'Affemblée 
Nationale  vient  de  décréter  que  ces  Affignais  feroient 
l'office  de  monnoie. 

Délivrée  ,  par  ce  grand  moyen  ,  de  toute  incer- 
titude ,  &  de  tous  les  réfultats  ruineux  d'un  crédit 
abandonné  fans  celle  aux  caprices  de  la  cupidité ,  la 
Nation  n'a  plus  befoin  que  d'union  ,  de  confiance  , 
de  fermeté,  que  d'elle-même,  en  un  mot,  pour 
aflurer  à  ce  Décret  les  plus  heureux  effets ,  pour 
qu'il  ramène  dans  le  tréfor  public ,  dans  le  commerce  , 
êc  dans  toutes  les  branches  de  l'induftrie  épuîiée  ,  la 
force  ,  l'abondance  &  la  profpérité. 

Français ,  les  ennemis  de  la  Liberté  peuvent  feuls 
affoiblir  cette  efpérance  ;  il  importe  de  rendre  inutiles 
leurs  infinuations  ;  il  importe  de  prouver  jufqu'à 
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révid&nce ,  que  la  réfolution  de  rAfîemblée  Natîo-? 
Iiale  ueû  pas  feulement  fondée  fur  la  plus  impérieufe 
fîécefTité ,  mais  qu'elle  Tefl  encore  fur  des  principes 
fains ,  qu'elle  eft  fans  inconvénient ,  que  ,  fous  tous 
les  rapports  enfin ,  c'eft  une  Loi  fage  &  falutaire. 

Portez  un  inftant  vos  regards  en  airière  ;  c'eft  le 
défordre  des  finances  qui  nous  ramène  les  jour  heu- 
reux de  la  Liberté  ;  appelés  par  un  R.oi  Citoyen  au 
fecours  de  la  chofe  publique  ,  vous  ne  pouviez  la 
lauver  d'une  manière  sûre  6c  honorable  pour  vous 
&  pour  lui  ,  qu'en  détruifant  les  caufes  qui  ,  après 
tous  avoir  accablé  de  maux  ,  pourroient  les  repro- 
duire un  jour ,  «5ç  peut-être  les  rendre  incurables. 
Le  mépris  des  droits  de  l'homme  éroit  le  principe 
de  vos  malheurs  :  dès  ce  moment  vos  Repréfentans 
ont  dû  pofer  les  droits  de  l'homme,  pour  bafe  d'une 
Conftitution  propre  à  conferver  au  Royaume  fa  force , 
aux  Français  leur  dignité  ,  à  la  chofe  publique  tous 
les  avantages  réfultans  de  notre  heureufe  pofition. 
Pès  ce  nioment  aufli ,  les  vrais  Repréfentans  de  la 
Nation  ,  ceux  qui ,  ne  voulant  rien  pour  eux ,  ont 
tout  demandé  pour  elle  ,  n'ont  eu  que  des  combats 
à  foutenir  ;  ils  les  ont  foutenus  avec  courage  ;  i'Af- 
fembiée  Nationale  n'en  a  que  mieux  connu  vos 
vrais  intérêts. 

Par-tout  où  5  fous  Tempire  de  la  liberté,  l'homme 
jouit  de  tous  les  droits  dont  la  fociété  ne  peut  le  priver 
fans  injuftice  ,  Tefprit  de  corps  ne  fauroit  être,  con- 
fervé  fans  daiiger.  Il  tend  fans  cefTe  à  féparer  fon 
intérêt  de  l'intérêt  commun.  Tous  les  moyens  de 
réunion  qu'on  lui  laifle  ,  font  des  armes  olîenfives. 
Yainemenî:  voudroic-on  employer  l'intérêt  facré  de 


(7) 

îa  Religion,  pour  juftlfier  une  exception  a  ces  princi- 
pes ,  fans  lefquels  il  n'y  a  point  de  liberté.  Les  faints 
devoirs  que  la  Religion  prefcrit ,  les  augutles  myf- 
tères  dont  elle  conferve  la  tradition  ,  exigent  ,  fans 
doute  ,  une  profeffion  particulière  ,  une  profeOion 
qui  confâcre  la  vie -entière  à  foutenir  de  grandes 
vérités  par  de  grands  exemples  ;  mais  elle  ne  doit 
par  féparer  ceux  qui  rembraffent  du  refts  des  Ci- 
toyens :  l'influence  morale  de  la  Religion  ne  doit 
donner  aucune  influence  politique  à  fes  Minières. 
Ainfi ,  travaillant  à  régénérer  la  France  ,  à  lai  rendre 
la  vraie  liberté  ,  à  réunir  tous  les  intérêts  privés  , 
toutes  les  volontés  particulières  fous  l'empire  de  la 
volonté  générale  ,  la  Nation  a  dû  reprendre  à  elle 
la  dirpofuion  des  biens  qui  n'ont  pu  ceffer  de  lui 
appartenir,  de  biens  qui  fervoient  moins  à  rentrecieti 
décent  des  vrais  Miniftres  du  culte,  qu'à  conllicuer 
un  Etat  dans  l'Etat ,  &  à  favorifer  une  dangereufe 
indépendance. 

Dès-lors  la  Nation  a  dû  faire  de  ces  biens  Tufage 
le  plus  fage  ,  félon  les  conjonaures  où  elle  fe  trouve. 

Subvenir  à  des  dépenfes  de  sûreté  ,  acquitter  des 
engagemens  dont  la  fufpenfion  eft  tout-à-la-fois  dé- 
faftreufe  pour  les  Citoyens  6c  honteufe  pour  la  Nation, 
font  les  premiers  befoins ,  ou  plutôt  les  premiers  de- 
voirs. Eûi-il  été  poffible  de  les  négliger  long-temps , 
fans  comproa^ettre  le  fort  des  Minières  de  la  Religion 
■  eux-mêmes  r  Peut-on  concevoir  une  claHe  d'hom- 
ii-ies ,  une  claffe  de  propriétés  qui  n'eût  été  perdue 
dans  la  confufion  &  dans  l'anarchie  ?  L'Affemblée 
Nationale  eût  donc  manqué  à  tous  les  principes  ;  elle 
eut  trahi  votre  confiance^  en  héPitant  de  confaci-çt 
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dès-à-préfent  une  portion  des  domaines  nationaux  à 
la  sûreté  &  au  foulagement -de  toute  la  Nation. 

Quelles  circonflances  furent  jamais  plus  impérieu- 
fes  ?  Les  ennemis  de  la  Irberté  n'ont  plus  de  reflource 
que  dans  les  défordres  &  dans  les  plaintes  de  la  mi- 
sère ;  ils  s'aveuglent  fans  doute  ,  s'ils  penfent  triom- 
pher du  défefpoir  ;  mais  nous  ne  mériterions  pas  d'être 
libres ,  fi  nous  ne  réuniffîons  tous  nos  efforts  pour 
prévenir  d'aufll  déplorables  extrémités. 

Ainfi  c'eft  fous  l'empire  des  principes  politiques 
les  plus  certains ,  6c  des  befoins  les  plus  urgens ,  que 
rAffemblée  Nationale  ,  acceptant  l'intervention  &  le 
fecours  des  Municipalités ,  a  décrété  la  vente  de  ces 
domaines ,  dont  le  fage  emploi  pouvoit  feul  arrêter 
les  progrès  du  mal  ;  8c  puifque  leur  ancienne  admi- 
niftration  ne  peut  plus  fubfifter ,  puifqu'en  les  ren-^ 
dant  à  la  circulation  ,  ils  feront  une  fource  plus  fé- 
conde de  richeifes  nationales ,  l'Alfemblée  a  facisfait  à 
tous  fes  devoirs  en  dilpofant  de  ces  biens  :  mais  dès- 
lors  elle  devoit  mettre  ,  à  la  charge  de  la  Nation 
entière  toutes  les  dépenfes  qu'ils  acquittoient. 

La  Religion  ,  fes  Minières  ,  les  Religieux  ,  les 
Pauvres  font  à  la  Nation  ;  vos  Repréfentans  ont  dé-, 
crété  que  dorénavant  les  frais  du  culte  ,  le  traite- 
ment jufte  &  honorable  des  Minidres  des  autels, 
l'entretien  des  Religieux ,  celui  des  pauvres  feroienc 
fournis  par  le  Tréfor  de  la  Nation  ;  elle  a  placé  les 
créanciers  du  Clergé  au  rang  des  créanciers  de  fÉtat. 
Aux  biens  eccléfiadiques  qui  font  dans  la  Nation  ,  elle 
a^oint  tous  les  fiens  pour  répondre  des  mêmes  char- 
ges. Ces  difpoiitions  font  fages  ,  vous  n'en  feriez  en 
aucun  temps ,  ni  de  plus  sûres ,  ni  de  plus  conformes 
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'  à  la  faîne  politique  ,  ni  de  mieux  aflorties  au  véri- 
table efprit  de  la  Religion. 

Français,  vous  foutiendrez  toutes  ces  mefures  ; 
vous  ne  permettrez  pas  que  la  plus  légère  réfifcance 
arrête  l'exécution  des  Décrets  de  TAflemblée  ,  fanc- 
tionnés  par  le  Roi.  Que  ceux  d'entre  vous  à  qui  il 
conviendra  d'acheter  les  biens  qui  feront  mis  en  vente , 
fe  préfentent  fans  crainte;  la  propriété  qu'ils  acquer- 
ront leur  efl  alTurée  ,  c'eft  de  la  Nation  elle-même 
qu'ils  la  tiendront.  Les  defpotes  ,  les  tyrans  ,  ceux 
qui  gouvernent  fans  Loix  ne  fe  doivent  rien  ;  ils 
peuvent  détruire  impunément  l'ouvrage  des  uns  des 
autres.  Une  Nation  ne  frappe  pas  ainfi  fur  elle-même. 
Quel  intérêt  auroit-elle  jamais  à  dépofTéd'er  celui 
qu'elle  auroit  mis  en  pofTeffion  ?  Il  faudroit  la  conce- 
voir foulant  aux  pieds  les  Loix  qu'elle  s'efl  données , 
ou  bien  il  faudroit  fuppofer  polTible  qu'elle  confentic 
de  nouveau  à  s'expofer  au  pillage  du  defpotifme  ,  6c 
qu'elle  permît  encore  à  quelques  hommes  d'envahir 
fa  liberté.  La  Conflitution  que  chacun  de  vous  a  juré 
de  maintenir ,  nous  garantit  à  jamais  de  ce  malheur. 

Si  l'on  peut  acquérir  de  la  Nation  avec  sûreté  , 
fi  toute  idée  contraire  ne  peut  être  admife  avec  quel- 
que apparence  de  raifon  ,  l'Affemblée  Nationale  a 
pu  difpofer  à  l'avance  du  produit  des  ventes  qu'elle 
a  décrétées  ;  c'efl  le  but  des  Afîîgnats.  Les  biens 
dont  ils  repréfentent  le  produit ,  forment  leur  valeur 
intrinsèque;  cette  valeur  eft  auffi  évidente  que  celle 
du  métail  renfermé  dans  notre  numéraire  habituel. 
CesAfîignats  euflent  tôt  ou  tard  été  néceffaires  pour 
diflribuer  entre  les  créanciers  de  l'État  ,  la  portion 
de  ces  biens,  deltinée  par  nos  premiers  Décrets  à 


(  ÏO  } 

recourir  le  Tréfor  public;  que  cette  diftribution  fe 
faffe  plutôt  ou  plus  tard ,  cette  circonftance  ne  change 
rien  à  leur  nature.  Leur  valeur  refle  la  même  ,  & 
fi  Ton  délivre  les  Affignats  avant  que  les  biens  foient 
tendus  ,  c'eft  qu'on  a  befoin  d'une  monnoie  ,  qui 
remplace  promptement  celle  qui  a  difparu  du  com- 
'  merce.  Sans  cette  anticipation  falutaire  ,  le  Tréfor 
public,  &  vous-même ,  ne  fortiriez  point  de  la  crife 
dangereufe  qu'il  efl  fi  important  de  faire  ceffer. 

L'Affemblée  Nationale  n'a  cependant  fait  céder 
aucun  principe  aux  Loix  de  Timpérieufe  néceffitéo 
Elle  a  examiné  les  AfTignats-monnoie  fous  tous  les 
rapports  ,  avant  de  fe  déterminer.  Elle  n'a  écarté 
les  vaines  déclamations  fur  les  anciens  abus  du  pa- 
pier-monnoie,  qu'après  la  plus  exade  analyfe  de  fon 
Projet.  Elle  a  confidéré  que  VorSc  l'argent  monnoyés 
eux-mêmes  ont  deux  valeurs  différentes ,  l'une  com- 
me marchandife,  l'autre  comme  figne  des  échanges. 
La  première  pouvant  varier  fuivant  la  rareté  ou 
l'abondance  ,  qui  toujours  élèvent  ou  abaiflent  le 
prix  de  toutes  les  denrées ,  il  falloit  que  la  Loi  leur 
imprimât  une  féconde  valeur  immuable  ,  pour  ne 
pas  multiplier  les  embarras  dans  le  commerce.  L'exade 
correfpondance  de  ces  deux  valeurs  feroit  pour  la 
monnoie  le  point  de  la  perfedion  ;  ainfi  le  figne 
légal  des  échanges  doit  toujours  être  auifi  rappro- 
ché ,  qu'il  eil  poffible  ,  d'une  valeur  réelle  ,  égale 
à  la  valeur  de  convention.  Voilà  pourquoi  un  pa- 
picr-monnoie  fans  Valeur  effedive  (  &  il  ne  peut  en 
avoir  aucune  ,  s'il  ne  repréfente  des  propriétés  fpé- 
ciales  )  eft  inadmiffible  dans  le  commerce  ,  pour 
concourir  avec  les  métaux  qui  ont  une  valeur  réelle. 


êc  indépendante  de  toute  convention.  Voilà  pour^ 
quoi  le  papier-monnoie  qui  n'a  eu  pour  bafe  que 
Tautorité,  a  toujours  caufé  la  ruine  des  pays  où  il 
a  été  établi.  Voilà  pourquoi  les  billets  de  banque 
de  1720  ,  après  avoir  cauTé  les  plus  grands  mal- 
heurs ,  n'ont  lailTé  que  d'affreux  fouvenirs.  L'Affem- 
blée  Nationale  n'a  pas  voulu  vous  expol'er  à  ce  dan- 
ger ;  aufii  lorfqu'elle  donne  aux  Afîignats  une  valeur 
de  convention  obligatoire  ,  ce  n'ell  qu'après  leur 
avoir  affuré  une  valeur  réelle  ,  une  valeur  immuable, 
line  valeur  qui  leur  permet  de  Ibutenir  avantageu- 
fement  la  concurrence  avec  les  métaux  eux-mêmes. 

A  quoi  fervifoient  des  Affignats  qu'on  feroit  libre 
de  refufer  ?  placés  comme  marchandife  dans  le  com- 
merce, loin  qu'ils  fuppléaffent  à  la  rareté  du  numé- 
raire ,  ils  rendroient  cette  rareté  plus  incommode 
encore  5c  plus  funeftc  peut-être  ,  car  le  prix  d'une 
marchandife  ne  peut  que  décroître  ,  toutes  les  fois 
qu'elle  devient  plus  commune  ,  fur-tout  au  moment 
oii  les  moyens  de  l'acquérir  font  plus  rares. 

Les  pièces  de  monnoie  ordinaire  dont  le  cours  ne 
feroit  pas  forcé  ,  auroient  elles-mêmes  un  inconvé- 
nient prefque  égal  à  celui  des  Affignats  libres  ;  elles 
ne  fe  placeroient  dans  la  circulation  que  comme  une 
marchandife ,  dont  le  prix  pourroit  varier  à  chaque 
inftant.  Rien  ne  s'exécuteroit  qu'au  travers  de 
mille  difficultés.  Il  eft  donc  indifpenfable  que  la  Loi 
fixe  le  cours  de  la  monnoie  ordinaire  ,  <5c  qu'elle 
règle  auffi  impérieufement  tout  ce  qui  doit  rempla- 
cer le  numéraire  danà  la  circulation.  Mais  le  Légil- 
lateur  n'a  droit  de  donner  ce  caradère  légal ,  qu'après 
5  être  affaré  de  la  valeur  4  laquelle  il  l'imprime.  C'efl 


( 

ce  qu'a  fait  TAffemblée  Nationale.  Elle  n'a  créé  des 
AfTignars  -  monnoie  ,  qu'après  avoir  déterminé  une 
maffe  de  biens  nationaux  ôc  difponibles ,  <Sc  en  avoir 
formé  le  fubfide  de  400  millions  pour  fecourir  le 
Tréibr  public. 

L'Affemblée  Nationale  s'attend  donc  à  voir  tous 
les  bons  Français  applaudir  à  cette  mefure.  Elle  les 
délivre  de  l'art  funede  des  expédions  en  finances  ; 
elle  foulage  les  revenus  de  l'État  ,  d'une  dépenfe 
confidérable  ;  elle  prépare  l'extindion  de  la  dette 
publique;  elle  efl:  utile  à  l'indullrie  ;  elle  efl  digne 
enfin  d'une  Nation  éclairée  ,  qui  ne  veut  ni  fe  trom- 
per elle-même,  ni  tromper  les  autres. 

L'intérêt  attaché  aux  Afîîgnats'  rappellera  bientôt 
le  numéraire  enfoui  ;  ils  ont  déjà  opéré  fur  le  change 
avec  l'étranger  une  révolution  favorable;  elle  fera 
complette;  tout  fe  ranimera  à-la-fois,  dès  que  les 
Provinces  feront  à  l'unilTon  de  la  Capitale  fur  l'ufage 
des  Allignats. 

L'AlTemblée  Nationale  auroit-elle  befoin  de  raf- 
furerles  Citoyens  fur  le  fort  de  la  Religion  &  de  fes 
Minières  ?  fur  celui  de  toutes  les  perfonnes  qui 
regarderoient  les  biens  eccléfiafliques  comme  une 
hypothèque  ou  un  patrimoine  ?  quoi  l'hypothèque 
des  créanciers  du  Clergé  s'aifoibliroit-elle  parce  qu'elle 
paffera  dans  les  mains  de  la  Nation?  parce  que  les 
biens  eccléfiaftiques  feront  déformais  cultivés  par  de 
vrais  propriétaires  f  parce  que  l'induftrieufe  follici- 
îude  des  pères  de  famille  ,  mettra  à  la  place  de  l'ac- 
tivité ufufruitière  qui  épuife  les  forces  produdives  , 
l'économie  prévoyante  qui  les  réferve  pour  nourrir 
des  générations  ?  Français ,  faut-il  vous  rappeler 


qu  éclairée,  foutenue  ,  encouragée  par  vos  travaux;  . 
l'Affemblée  Nationale  régénère  &  ne  détruit  pas  , 
que  les  .ruines  dont  elle  femble  environnée  ,  font 
les  frêles  étais  du  defpotirme  ,  &  non  les  folides  appuis 
de  la  profpérité  publique  ?  Eh  î  qu'importe  quels 
biens  acquitteront  votre  dette  envers  les  Minières  de 
la  Religion,  pourvu  qu'ils  foieht  honorablement 
traités ,  pourvu  que  leur  falaire  ne  les  éloigne  pas 
de  leur  devoir,  qu'il  les  rapproche  au  contraire  des 
hommes  qu'ils  doivent  édifier,  inftruire  cScconfoler  ? 
où  font  les  exemples  d'un  peuple  ,  qui  en  devenant 
libre  ,  foit  devenu  injufte  envers  ceux  qui  le  fer- 
vent ;  &  n'avons-nous  pas  établi  les  dépenfes  de  la 
Religion  au  premier  rang  des  dépenfes  publiques  , 
ainfi  que  vous  placez  tous  la  Religion  elle-même  au 
premier  rang  de  vos  devoirs  ? 

Quand  il  eft  fi  évident  que  la  liberté  améliore  Thom- 
lïie  ,  qu'elle  lui  donne  des  vertus  en  lui  rendant  fa 
dignité  ,  qu'elle  ne  le  déUvre  de  la  fuperflition  ,  qu'en 
donnant  plus  de  force  aux  devoirs  de  la  morale,  quel 
aveuglement  ou  quelle  perverfité  ne  faudroit-il  pas , 
pour  cherchçr  à  vous  perfuader  que  vous  deviendrez 
irréligieux  ,  que  vous  mépriferez  les  Gardiens  des 
mœurs  &  de  la  morale  ,  parce  qu'au  lieu  de  laiiïer 
au  Clergé  la  difpofition  de  fes  biens ,  vous  entre- 
tiendrez le  Clergé  des  deniers  de  votre  Tréfor  ?  fouf- 
frirez-vous  qu'on  vous  croie  moins  bienfaifans  envers 
vos  frères  pauvres,  parce  que  les  Loix  veilleront 
elles-mêmes  fur  eux ,  &  qfue  les  droits  de  l'homme 
font  plus  que  jamais  reconnus  &  facrés  ? 

Après  vous  avoir  prouvé  la  sûreté  des  Affignats- 
monnoie  ,  la  juftice  6cla fageffe  des  réfolutions  qui 
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leur  fervent  de  bafe  ,  qu  elle  obieiflion  nous  refte- 
roic-il  à  détruire  ?  faudra-t-il  répondre  encore  à  la 
crainte  frivole  de  la  falfification ,  tandis  qu'il  eft  fi 
aifé  d'en  prévenir  les  effets  &  d'y  oppofer  une  fur- 
veiilance  ,  dont  i'adion  toujours  préfénte ,  multipliera 
autour  de  vods  les  moyens  de  garantie  &  ceux  de 
vérification. 

L'Aflemblée  Nationale  n'oubliera  rien  pour  con- 
duire à  fa  fin  la  plus  honorable  entreprife.  N'oubliez 
jamais  à  votre  tour  ,  que  fans  les  efforts  de  vos  Re- 
préfentans  ,  les  malheurs  de  cette  année  euiTenc 
entraîné  la  perte  de  l'avenir  ;  que  cet  avenir  défor- 
mais eft  à  vous;  que  l'opération  des  Affignats-monnoie 
étoit  la  feule  qui  pût  vous  en  répondre  ;  qu'elle 
fe  lie  à  la  Conftiturion  ;  qu'elle  en  eft  une  heureufe 
conféquence  ;  qu'elle  n'eft  fouillée  par  aucun  intérêt 
iifcal  ;  qu'elle  délivre  la  chofe  publique  de  cet  ars 
Il  cruellement  menfonger,  avec  lequel  on  a  fi  long- 
temps abufé  de  notre  crédulité  &  de  nos  forces. 

Après  ces  explications ,  héfiteriez-vous  à  donner 
votre  appui  aux  Affignats  -  monnoie  ,  à  regarder 
comme  vos  ennemis  ,  comme  les  ennemis  de  la 
liberté  ceux  qui  chercheroient  à  en  troubler  le  cours , 
à  détruire  la  jufte  confiance  que  vous  vous  devez  à 
vous-mêmes ,  à  vos  propres  intérêts ,  aux  Décrets 
rendus  par  vos  Repréfentans ,  par  des  Citoyens 
choifis  par  vous  ,  animés  par  votre  efprit  ,  dévoués 
avec  courage  aux  combats  que  vous  leur  avez 
ordonnés  ? 

Français,  vous  n'oublierez  pas  que  l'union  eft  le 
falut  des  peuples  qui  veulent  brjfer  leurs  fers  ;  vous 
n  oublierez  pas  que  l'Affemblée  ,  à  qui  vous  avez 
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donné  le  (droit  de  repréfenter  la  Nation  ,  efl  Tunique 
centre  de  cette  union.  Elle  s'occupe  ,  d'accord  avec 
votre  Koi ,  à  préferver  pour  toujours  vos  droits  des 
attentats  du  Pouvoir  arbitraire  ,  à  garantir  vos  biens, 
le  fruit  de  vos  peines  6c  de  vos  ibllicitudes  ,  des 
mains  avides  des  déprédateurs.  Tous  leurs  défordres 
font  maintenant  fous  nos  yeux.  Les  moyens  qui  les 
©nt  favorifés ,  nous  indiquent  ceux  qui  doivent  vous 
en  garantir.  On  ne  peut  plus  nous  en  impofer  par  de 
vains  fophifmes  ;  elles  ont  difparu  ces  adminiftrations 
compliquées  ;  plus  organifés  pour  fervir  de  refuge 
aux  abus,  que  pour  les  prévenir.  Ou  nous  périrons, 
ouïes  contributions  de  votre  juftice  &  de  votre  patrio- 
tifme  feront  conftamment  &c  fidèlement  employées 
à  leur  deftination.  Les  mêmes  fonds  que  vous  def- 
tinerez  à  fextindion  de  la  dette ,  ne  ferviront  qu'à 
éteindre  la  dette  ;  ceux  qui  devront  maintenir  la 
force  publique  &  les  défenfeurs  de  la  patrie  fur  un 
pied  refpedable  ,  n'auront  pas  d'autre  deflination.  La 
Religion  ,  fes  Minières ,  les  Pauvres  n'auront  poii^t 
à  craindre  qu'on  diffipe  à  d'autres  ufages  ce  qui  leur 
fera  confacré.  La  majedé  du  Trône  ,  devenue  plus 
imposante  encore  par  fes  augufles  fonctions ,  celles 
d'exécuter  les  Décrets  d'un  peuple  libre  ,  ne  fera 
plus  expofée  à  entendre  les  gémilTemens  de  tant  de 
malheureux.  Les  criminelles  extenfions  d'impôts, 
l'avidité  des  percepteurs  qui  les  étendoient  encore, 
ne  flétriront  plus  le  Gouvernement  du  meilleur  dés 
Rois. 

Par-tout  Tordre  ,  la  ^ègle ,  &  leur  incorruptible 
gardien,  la  publicité  loyale ,  deviendront  les  garans 
dû  Tobéiffance  ,  5c  la  fauve-garde  de  vos  propriétés. 
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'  Français ,  fécondez  rAffemblée  Nationale  par  votre 
confiance  ;  fes  infatigables  travaux  le  méritent.  Un  peu 
de  temps  encore  ,  &  les  avantages  de  notre  conftitu- 
tion  atteindront  toutes  les  clalTes  de  la  fociété.  Un 
peu  de  temps  encore ,  &  nul  peuple  n  aura  autant 
mérité  les  bénédidions  du  genre  humain. 
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